
 
 
 
 
 

L'Agence du revenu du Canada émet des lettres à certains Canadiens pour qu'ils 

remboursent leurs paiements de prestations COVID-19. 

Certains Canadiens ont reçu le paiement de la PCU par erreur en raison de la confusion 

entourant les prestations connexes à la pandémie. 

Calgary, AB, le 13 mai 2022 – Le 10 mai, l'Agence du revenu du Canada (ARC) a commencé 

à envoyer des lettres aux Canadiens qui ont reçu par erreur des prestations COVID-19, comme 

la Prestation canadienne d’urgence (PCU), afin d'entamer le processus de remboursement. 

Lorsque la pandémie a frappé en 2020, le gouvernement du Canada a mis en place plusieurs 

prestations d'urgence afin de soulager financièrement les Canadiens alors que le pays était 

confronté à des licenciements et à un chômage sans précédent en raison des mesures de 

confinement. Le gouvernement a permis aux Canadiens de déterminer s'ils étaient éligibles 

pour recevoir les prestations, en précisant que s'ils ne l'étaient pas, le remboursement serait 

nécessaire dans l'avenir. Cette mesure visait à contourner le temps nécessaire à l'évaluation de 

chaque cas afin de garantir aux Canadiens un accès rapide aux fonds. 

En novembre 2021, Service Canada a commencé à émettre des avis, et maintenant l'ARC émet 

des avis pour informer les Canadiens de leur obligation de rembourser.  

« Il a toujours été clair dès le début que si les gens faisaient une demande incorrecte et 

acceptaient les paiements de la PCU, ils devraient éventuellement rembourser cet argent », a 

déclaré Peter Bruno, président de H&R Block Canada. « Depuis le début de la pandémie, nous 

avons informé nos clients de leur admissibilité et nous avons travaillé avec eux pour corriger 

rapidement toute erreur afin de nous assurer qu'ils n'avaient pas à faire face à des dettes 

inutiles ou à accumuler des intérêts sur ces dettes. » 

Ces lettres, appelées Avis de nouvelle détermination ou Avis de dette, émis par le ministère de 

l'Emploi et du Développement social du Canada ou EDSC, indiquent aux Canadiens qu'ils ont 

accumulé une dette sur leurs comptes de l'ARC parce qu'ils ont reçu des prestations par erreur. 

Que les fonds aient été fournis par EDSC, Service Canada ou l'assurance-emploi (AE), l'ARC 

est l'organisme gouvernemental qui perçoit les paiements de la dette. L'ARC offre de 

nombreuses options de remboursement aux Canadiens, y compris la détermination des 

paiements mensuels minimums, des ententes de paiement, de l'aide pour déterminer un budget 

qui permet le remboursement et d'autres conseils sur la façon de gérer les dettes. Les 

Canadiens peuvent également se prévaloir des dispositions relatives aux difficultés financières 

si le remboursement des dettes rend difficile le paiement des besoins essentiels comme le 

logement, la nourriture et les services publics. Pour les personnes dans l’incapacité de 

rembourser leurs dettes, l'ARC pourrait prendre des mesures juridiques qui pourraient entraîner 

des conséquences financières ou juridiques. 

« Avec beaucoup de publicité autour des remboursements de la PCU, certains Canadiens 

pourraient remarquer une augmentation des escroqueries, sous forme d'appels téléphoniques, 

de textes, de courriels ou de lettres », a déclaré M. Bruno. « Les Canadiens doivent faire preuve 

de vigilance et savoir que l'ARC ne leur enverra pas de textos ou de messages instantanés, ne 

leur demandera pas de payer avec des crypto-monnaies, des cartes de crédit prépayées, des 



 
 
 
 
 
virements électroniques ou des cartes-cadeaux, et ne leur demandera pas leurs informations 

personnelles ou bancaires. » 

Les principales méthodes de contact de l'ARC sont le téléphone et les lettres, et les personnes 

contactées sont encouragées à se connecter à Mon dossier pour consulter leur compte et 

effectuer des paiements ou à travailler avec leur préparateur d'impôt pour le faire. L'ARC 

accepte le paiement des dettes en ligne, en personne et par courrier.  

Pour ceux qui n'ont pas encore produit leur déclaration de revenus pour 2021, il y a certains 

avantages et crédits qui peuvent les aider à réduire les montants qu'ils doivent, comme le 

paiement trimestriel de la TPS/TVH et, pour ceux qui vivent en Alberta, en Saskatchewan, au 

Manitoba ou en Ontario, le Paiement de l’incitatif à agir pour le climat (PIAC). 

Une fois qu'une personne a remboursé, l'ARC émet un feuillet T4A afin qu'elle puisse réclamer 

le remboursement comme déduction dans sa future déclaration. 

« Pour tous les Canadiens qui sont confus au sujet de leur cotisation ou d’une vérification, nos 

experts fiscaux sont là pour répondre à vos questions et peuvent travailler avec vous et l'ARC 

pour résoudre tout problème », a ajouté M. Bruno. 

### 

Au sujet de H&R Block  
Depuis plus de 55 ans, H&R Block Canada est le chef de file en matière d'impôt au Canada, 
avec plus de 1 100 emplacements à travers le Canada et un logiciel d'impôt faites-le vous-
mêmes gratuit. Le programme d'éducation complet de H&R Block, l'Académie fiscale, forme 
des experts et met continuellement à jour leurs compétences. Pour en savoir plus, visitez 
www.hrblock.ca ou appelez  
1-800-HRBLOCK. 
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